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La coopération décentralisée 

 

Les relations entre collectivités territoriales françaises et étrangères (européennes puis des autres 

continents), longtemps appelées jumelage, se sont développées dès les années 50, d’abord dans le 

cadre de la réconciliation entre la France et l’Allemagne puis de manière plus large (relations avec les 

collectivités territoriales des « pays frères », aide au développement…).  

La loi ATR du 6 février 1992, est venue donner un cadre juridique à cette réalité, en autorisant les 

collectivités territoriales françaises à «conclure des conventions avec des collectivités territoriales 

étrangères et leurs groupements, dans les limites de leurs compétences et dans le respect des 

engagements internationaux de la France ». Ce cadre juridique a été confirmé en 2007 par la loi 

Thiollière. 

De plus en plus de collectivités territoriales s’impliquent ainsi dans la coopération décentralisée, qui 

concerne à ce jour plus de 4000 collectivités territoriales françaises (et en particulier toutes les 

Régions, toutes les Villes de plus de 100 000 habitants, 60 % des Départements…), devenant ainsi une 

politique publique de même rang que les autres, qui répond à la fois à une attente des citoyens et à une 

volonté politique de nombreux élus de favoriser l’ouverture internationale de leur collectivité 

territoriale et de ses habitants.  

Ces relations de coopération décentralisée concernent pour beaucoup d’entre elles des relations de 

coopération décentralisée avec des collectivités territoriales des pays du Sud, comme celles entre 

Cherbourg-Octeville et la Communauté Rurale de Coubalan (CRC), et s’inscrivent dans une 

perspective de solidarité et de réduction des inégalités à l’échelle de la planète. 

 

Ces relations de coopération décentralisée Nord-Sud, peuvent se classer en quatre grands types : 

- Relations humanitaires et de solidarité 

Ces relations, souvent caractéristiques des relations de jumelage, visent à résoudre les 

problèmes identifiés sur le territoire de la collectivité partenaire, souvent à travers la pratique 

du don (envoi de container, parrainage d’enfants…) et développent largement les échanges 

culturels et interpersonnels (spectacles folkloriques, vente d’artisanat…). 

- Relations d’aide au développement 

Calquées sur le modèle d’action des ONG, ces relations visent à contribuer à résoudre la 

situation de sous-développement de la collectivité partenaire en mettant en œuvre des projets 

de développement, généralement autour des trois grands domaines que sont la santé, 

l’éducation et l’eau, plus rarement dans le champ économique.  

- Relations d’appui institutionnel 

Née depuis l’émergence des politiques de décentralisation dans les pays du Sud, elles visent le 

renforcement de la collectivité partenaire. Ces relations se centrent sur le renforcement de la 

capacité de maîtrise d’ouvrage de la collectivité partenaire (formation, équipement, mise en 

place de services techniques, renforcement des services publics locaux…). 

- Relations d’intérêt mutuel 

Enfin, apparu plus récemment, le dernier type de relation de coopération décentralisée vise à 

répondre aux intérêts des deux territoires, soit sur la base d’enjeux communs (la valorisation 

du patrimoine par exemple) ou sur la base d’enjeux différents mais clairement exprimés. Il 

s’agit ici de mettre en place une politique publique partagée entre les collectivités territoriales 

partenaires dans la recherche d’une relation équilibrée où chacune des collectivités apporte et 

reçoit. 

 

La coopération décentralisée entre Cherbourg-Octeville et la Communauté Rurale de Coubalan. 

 

Cherbourg-Octeville est une ville de 42 000 habitants née en 2001 de la fusion des communes de 

Cherbourg et d’Octeville, située dans le département de la Manche (Basse-Normandie). Elle est 

jumelée avec une ville en Angleterre, une ville en Allemagne et a des accords de coopération 

décentralisée  avec la ville de Sarh au Tchad et avec la Communauté Rurale de Coubalan (CRC) au 

Sénégal. De plus elle soutient les actions de solidarité internationale, d’éducation au développement et 

d’échanges interculturels menées par des associations et des jeunes de son territoire. 
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La Communauté Rurale de Coubalan compte une population d’environ 17 000 habitants répartis dans 

13 villages. Elle fait partie de l’arrondissement de Tenghory, département de Bignona, région de 

Ziguinchor (Casamance). Elle est en coopération décentralisée avec les communes de Cherbourg-

Octeville, Saint Julien des Rosiers (Gard) et plusieurs communes en Italie (Pavie, Asti…). 

 

La relation de coopération est née de la mobilisation à la fin des années 80 d’un ressortissant du 

village de Finthiock habitant à proximité d’Octeville. Il était impliqué dans une ONG locale appuyant 

son village, qui a impulsé la mise en place d’un jumelage avec la commune d’Octeville. Ce jumelage a 

été formalisé en 1996 avec la signature d’un protocole d’accord et la création d’un comité de jumelage 

de part et d’autre. En 2001, la relation est devenue une relation de coopération décentralisée entre la 

commune de Cherbourg-Octeville et la CRC dont la mise en œuvre a été déléguée au comité de 

jumelage français, l’association Kadjamor.  

 

Les relations entre les deux collectivités territoriales étaient initialement centrées sur l’éducation et la 

culture (en particulier les échanges culturels), la santé et l’agriculture. Les échanges culturels seront 

particulièrement dynamiques sur le territoire de Cherbourg-Octeville jusqu’au début des années 2000, 

mobilisant plusieurs centaines de citoyens chaque année dans le cadre de différentes manifestations 

(semaine africaine, spectacles…). Progressivement, à partir de 2001, la coopération décentralisée va se 

centrer sur la réalisation d’un projet d’adduction d’eau potable et d’assainissement à l’échelle de 

l’ensemble de la communauté rurale dont la réalisation a été initiée en 2004. Ce projet a bénéficié, 

entre autres, des financements de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, de la Communauté Urbaine de 

Cherbourg, du MAEE, et sa réalisation a été confiée à l’ONG ACRA, à l’association Kadjamor et au 

KDES (association sénégalaise basée dans la CRC). Ce projet d’adduction d’eau potable qui a permis 

la réalisation de branchements particuliers dans la quasi-totalité des familles des villages de la 

communauté rurale a été inauguré en 2009, en présence de M. le maire de Cherbourg. Le projet 

d’assainissement individuel, qui prévoit la construction de 820 latrines familiales est en cours de 

finalisation. Ces projets sont en cours d’extension dans les communautés rurales voisines (Tenghory, 

Niamone) sur financement de la Communauté Urbaine de Cherbourg et de l’Agence de l’Eau Seine 

Normandie.  

A partir de la fin des années 2000, la ville de Cherbourg-Octeville a pris en charge la redynamisation 

des échanges entre les deux territoires et a commencé à développer un projet d’appui institutionnel à la 

Communauté Rurale de Coubalan, à travers la réalisation d’actions de formation du personnel de la 

CRC et à travers un appui budgétaire à la CRC pour le cofinancement d’investissements prioritaires et 

pour l’équipement de la Maison Communautaire (mairie) de Coubalan. 

 

Une évaluation à un moment clef de la relation de coopération décentralisée : 
 

L’évaluation réalisée se situe à un moment clef de la relation de coopération. Elle intervient au terme 

d’une intense mobilisation de tous les acteurs pour finaliser le projet d’adduction d’eau potable et 

d’assainissement et avant la mise en œuvre de son extension sur les communautés rurales voisines. 

Elle est réalisée à la lumière des premiers résultats de la remunicipalisation des échanges et de la mise 

en place des premières actions d’appui institutionnel de collectivité à collectivité. L’évaluation réalisée 

se situe donc bien dans une visée prospective. 

 
Les résultats de l’évaluation : 

 

La relation entre Finthiock et Octeville puis entre la Communauté Rurale de Coubalan  et Cherbourg-

Octeville peut s’analyser en trois temps 

 

- Au début une relation de type humanitaire et solidaire (1996-2003) 

Les relations de départ, sont des relations de type humanitaire, caractérisées par des dons 

(envoi de container, don de bus, d’ambulance), la mise en place de projets innovants mais 

insuffisamment concertés (médecin de brousse), de fortes relations interpersonnelles (très 

nombreuses missions à Coubalan) ayant permis le développement de relations d’échanges 
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culturels particulièrement denses : organisation de spectacles et d’évènements culturels 

africains à Octeville puis à Cherbourg-Octeville, implication des maisons de retraite, écoles, 

collèges, lycées… 

 

- Puis une relation d’aide au développement (2001-2010) 

Durant cette période la relation a été centrée sur la mise en place du projet eau et 

assainissement à l’échelle de toute la communauté rurale, qui est typiquement un projet d’aide 

au développement dont la mise en œuvre a été déléguée à des ONG. 

 

- La mise en place d’une relation d’appui institutionnel (2009- …) 

Enfin, depuis 2009, de manière concomitante avec la fin du projet eau et assainissement, la 

relation de coopération se recentre vers un appui institutionnel à la communauté rurale à 

travers un appui budgétaire direct, la formation du personnel de la communauté rurale… Ce 

recentrage sur l’appui institutionnel va de pair avec la volonté de remettre les deux 

collectivités territoriales au centre de la relation de coopération décentralisée. 

 

Le projet eau et assainissement, un projet novateur mais dont la pérennité reste à consolider 
 

Fait quasiment unique au Sénégal, le projet eau et assainissement mis en œuvre dans la communauté 

rurale de Coubalan est un projet qui a visé la desserte en eau à domicile de toutes les familles de tous 

les villages et hameaux de la communauté rurale. Le projet permet donc la desserte en eau de la quasi-

totalité des familles des treize villages qui composent la communauté rurale, totalisant 1142 

branchements particuliers, soit un branchement pour quatorze habitants. A ce titre, il s’agit d’un projet 

exemplaire en matière de mise en place d’un service public équitable pour tous. 

 

Le projet a permis la mise en place sur la communauté rurale d’un réseau particulièrement dense et à 

ce jour en partie interconnecté, avec cinq forages, cinq châteaux d’eau, le recours à différentes sources 

d’énergie (solaire, réseau électrique national, groupe électrogène) pouvant garantir à terme une 

excellente continuité du service public. 

 

Enfin, la structuration du réseau, conçu comme un réseau communal et non pas une somme de réseaux 

villageois, a amené à la mise en place d’une structure de gestion de l’ensemble du réseau, la 

Fédération des ASUFOR des Kalounayes (FAK), qui par sa taille (plus de 1000 abonnés, 20 salariés, 

plus de 10 000 € de chiffre d’affaires annuel) est en mesure de mobiliser des moyens financiers, 

techniques et humains importants permettant d’assurer de manière professionnelle la gestion du 

réseau. Cette structure de gestion est également une innovation au niveau national et à ce titre un 

véritable laboratoire pour l’évolution des textes règlementaires du pays en matière de service public 

local de l’eau et de l’assainissement. 

 

Toutefois, l’évaluation a mis en évidence que la pérennité du système d’AEP devait être consolidée et 

ceci sur plusieurs plans : 

 

- En termes d’accessibilité du service 

Le constat est que depuis la mise en place des premières tranches du réseau en 2006, la 

consommation des ménages diminue légèrement, que les factures impayées augmentent, et 

que le nombre de compteurs faisant l’objet d’une coupure augmente également.  

Une des causes de cette situation réside dans le prix de l’eau, qui bien que se situant dans la 

moyenne nationale en milieu rural, est trop élevé pour une partie des familles, en particulier du 

fait de l’absence de sources de revenu en dehors des activités agricoles et de l’existence de 

sources d’eau alternatives, avec la présence de très nombreux puits permanents où l’eau est 

disponible à faible profondeur. 

La question de la modulation du prix de l’eau (tranche sociale, forfait…) pour favoriser une 

consommation minimale mérite donc d’être posée. 
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- En termes de qualité du service 

L’année 2010 a été marquée par plusieurs interruptions de service longues (jusqu’à 2 mois) 

sur plusieurs parties du réseau. Ces interruptions de service créent des mécontentements des 

usagers, ne favorisent pas la consommation d’eau du réseau et peuvent remettre en cause les 

gains espérés en matière de santé publique.  

Or ces interruptions de services pourraient être évitées par une meilleure interconnexion des 

réseaux, qui permettrait d’assurer un service minimum sur l’ensemble de la communauté 

rurale. La programmation de ces travaux relève donc des priorités à mettre en œuvre. 

 

- En termes d’efficience technique et financière 

La FAK de par sa taille a des coûts de gestion relativement importants et à ce jour peu 

compressibles (personnel par exemple), le réseau par son importance et son dimensionnement 

est sous-utilisé et génère des charges fixes (personnel, entretien, amortissement…) 

importantes, enfin l’efficience du réseau ne fait pas l’objet de suivi, des volumes d’eau 

important pouvant être perdus (fuites, vols…) sans que cela soit identifié. Or on constate que 

les exercices 2009 et 2010 de la FAK ont été légèrement déficitaires. 

Il est donc nécessaire de mettre en place des modalités de suivi de l’efficience du réseau et un 

mode de gestion qui permette d’indexer les frais fixes de la FAK sur ses résultats financiers, 

de manière à améliorer la rentabilité du réseau. 

 

- En termes de transparence institutionnelle 

La FAK, innovation institutionnelle, cumule de fait les fonctions de représentation des usagers 

de l’eau et de délégataire du service public local de l’eau. Par ailleurs la FAK ne fait pas 

l’objet de contrôle, ni de la part de la CRC qui n’en a pas la compétence légale, ni de l’Etat qui 

ne se reconnait pas non plus de mandat par rapport à une telle innovation institutionnelle et 

enfin très peu de la part des acteurs de la coopération décentralisée. 

Il est donc nécessaire de penser à une réorganisation institutionnelle permettant une meilleure 

répartition des rôles et des fonctions et à la mise en place d’un système formel de contrôle. 

Il est donc nécessaire d’engager un vrai travail de fond pour consolider la pérennité du système 

d’adduction d’eau potable mis en place. Ce travail de fond est normal au regard, d’une part de 

l’ambition du projet et d’autre part des contraintes qui pèsent dans tout le milieu rural sénégalais sur le 

fonctionnement de tels services publics.  

Il est important que ce travail soit engagé le plus rapidement possible tant  pour éviter la dégradation 

de la situation que pour alimenter la définition et la mise en œuvre du projet d’adduction d’eau potable 

en cours sur les communautés rurales voisines. 

 

Le renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage de la CRC, un processus lent mais bien 

engagé 
 

La première phase de la relation de coopération décentralisée, à l’époque du jumelage entre Octeville 

et Finthicok a été mise en œuvre dans le cadre d’un dispositif institutionnel de jumelage classique où 

le rôle de la CRC était très limité. 

 

La deuxième phase de la relation de coopération décentralisée, avec la mise en place du projet eau et 

assainissement a cherché à impliquer la CRC, et en particulier son président et son assistant 

communautaire (ASCOM)1. Toutefois le fait que les compétences eau et assainissement soient des 

compétences de l’Etat qui n’ont pas été transférées aux collectivités territoriales, l’importance du 

budget mobilisé pour ce projet qui représentait plusieurs dizaines d’années du budget municipal, le 

dispositif institutionnel de mise en œuvre du projet avec une délégation de maîtrise d’ouvrage aux 

ONG, et enfin le décès du Président de la CRC (PCR) et le remplacement de l’ASCOM en 2008 ont 

fait qu’en pratique dans cette deuxième phase, la coopération décentralisée a peu contribué à renforcer 

la capacité de maîtrise d’ouvrage de la CRC. Pourtant maintenant que le service existe, qu’il concerne 

                                                      
1
 Titre donné au Sénégal au fonctionnaire municipal qui a la fonction de secrétaire général de la communauté rurale 
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toute la communauté rurale et toutes les familles, l’implication de la CRC dans le bon fonctionnement 

de celui-ci est un enjeu de taille qui ne pourra être relevé que si la CRC en a les capacités et donc que 

si les acteurs de la coopération décentralisée l’appuient dans ce sens. 

 

La troisième phase de la relation de coopération  décentralisée est centrée autour de l’appui 

institutionnel à la CRC. Missions politiques et techniques entre les deux collectivités territoriales, 

formation de l’ASCOM, appui budgétaire de trésor public à trésor public pour participer au 

financement d’actions priorisées par la CRC, évaluation de la coopération décentralisée mettant au 

centre de son dispositif de pilotage les deux collectivités territoriales… : les principales actions de ces 

dernières années démontrent une réelle volonté de la part de Cherbourg-Octeville de contribuer au 

renforcement institutionnel de la CRC. 

A ce jour, les résultats restent encore timides, même s’ils sont réels. Les financements de la 

coopération décentralisée sont inscrits au budget de la CRC, leur affectation est délibérée par le 

Conseil Rural, le PCR et son ASCOM ont identifié d’autres manières de faire au cours de leurs 

missions à Cherbourg-Octeville… et surtout des relations équilibrées et de confiance se sont nouées 

entre les élus des deux collectivités. 

Si les résultats restent modestes, cela est dû au fait que la CRC est une institution fragile (peu de 

ressources humaines et financières, un fonctionnement institutionnel difficile), que l’appui 

institutionnel demande la mise en place d’une démarche rigoureuse et exigeante en temps, en termes 

de préparation, de suivi de la mise en œuvre et de suivi ex post de chaque action, pour que chaque 

action (mission, financement, formation…) soit un moyen de renforcer la capacité de maîtrise 

d’ouvrage de la CRC, et enfin que ce sont des processus qui demandent du temps et de la constance. 

 

Toutefois, les bases sont aujourd’hui posées pour aller plus loin. En effet, le PCR et une partie du 

Conseil Rural sont convaincus de l’importance et de la capacité du CRC de jouer pleinement son rôle 

de maître d’ouvrage en particulier au sujet des actions mises en œuvre dans le cadre des relations de 

coopération décentralisée. Les premières actions menées montrent que même si cela prend du temps, il 

est possible d’inscrire tout ou partie des actions de la coopération décentralisée dans le cadre 

institutionnel sénégalais. Enfin, le dispositif institutionnel actuel de la relation de coopération 

décentralisée positionne clairement les acteurs associatifs financés dans le cadre de la coopération 

décentralisé comme des opérateurs, ce qui va bien dans le sens de positionner les collectivités 

territoriales comme les maîtres d’ouvrage de la coopération décentralisée. 

 

Pour renforcer le rôle de maître d’ouvrage de la CRC, il sera maintenant nécessaire de mettre en place 

et de faire fonctionner entre les deux collectivités territoriales : 

- un dispositif politique réunissant des élus des deux collectivités territoriales et dont le rôle 

serait d’analyser les enjeux des deux collectivités territoriales, de décider des orientations de la 

coopération décentralisée (politiques, projets, actions) et de piloter leur mise en œuvre ; 

- un dispositif technique  réunissant des techniciens des deux collectivités territoriales pour 

préparer les réunions du dispositif politique, mettre en œuvre les décisions et rendre compte; 

- un dispositif financier permettant à la fois d’assurer une réelle maîtrise d’ouvrage de la CRC 

sur les décisions budgétaires (un fonds de développement local ?) et de garder de la souplesse 

pour déléguer le financement de certaines actions urgentes à des opérateurs associatifs ou 

privés. 

 

Idéalement, ces dispositifs pourraient à terme associer les autres collectivités territoriales en 

coopération décentralisée avec la CRC, ce qui donnerait de la cohérence aux politiques et actions 

entreprises et permettrait de disposer d’atouts importants pour rechercher des financements 

internationaux. 

 

La faisabilité de cette évolution repose en grande partie sur la mise en place au Sénégal d’une fonction 

d’appui à la maîtrise d’ouvrage auprès de la CRC, qui serait prise en charge dans le cadre de la relation 

de coopération décentralisée. 
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La mobilisation des habitants des deux territoires dans le cadre de la coopération décentralisée, 

une dynamique qui redémarre.  
 

La coopération décentralisée ne se pense plus sans référence à l’intérêt local, pour la collectivité 

française, à développer une relation avec une collectivité étrangère. Les échanges, qu’ils aient lieu ici 

ou là bas, qu’ils concernent des ressortissants de Coubalan ou de Cherbourg-Octeville, vont dans ce 

sens. Interconnaissance, ouverture internationale, lutte contre le racisme, éducation à la citoyenneté 

internationale, enrichissement culturel, mobilisation des acteurs des territoires… sont autant d’enjeux 

ici et là bas que les échanges peuvent permettre de relever. 

 

Après une période de quasi arrêt, les échanges entre les deux territoires ont repris depuis 2007 sous la 

responsabilité du service des relations internationales de la ville de Cherbourg-Octeville. Ces échanges 

sont multiformes et concernent aussi bien des échanges de courriers scolaires, des voyages d’échange 

de lycéens et d’élèves infirmières, une exposition photo, des échanges avec des groupements 

féminins… Les échanges réalisés montrent l’intérêt des acteurs -tant ici que là bas- pour s’impliquer 

dans des relations d’échange à titre personnel comme institutionnel. Cet intérêt est lié à la prise de 

conscience des citoyens de la nécessité de mettre en pratique cette ouverture internationale dont on 

parle tant, de connaître l’autre, d’être solidaire mais aussi d’apprendre de lui. Or les échanges réalisés, 

même s’ils restent encore limités, montrent bien ce que chacun a à y gagner. Il y a un passage d’une 

logique où l’échange était entendu comme le fait de « donner à voir » l’autre à une situation où 

l’échange est entendu comme l’enrichissement mutuel par la confrontation des savoirs, des 

expériences et des points de vue. 

Toutefois, la mise en œuvre de ces échanges demande un travail d’accompagnement important (en 

amont, pendant et après), qui ne peut être le seul fait du service des relations internationales et qui 

demanderait à Cherbourg-Octeville de pouvoir intégrer la dimension internationale aux politiques 

sectorielles concernées (enfance, jeunesse, éducation, culture, sport…), à y impliquer les acteurs du 

territoire intéressés (établissements scolaires, structures de santé, associations, personnes physiques…) 

et à Coubalan de mettre en place une fonction de correspondant en charge d’appuyer la préparation et 

la mise en œuvre des échanges. 

Développer les échanges est une nécessité vitale pour ancrer la coopération décentralisée sur le 

territoire et pour faire de celle-ci un levier pour renforcer la citoyenneté internationale ici et là bas. Ce 

développement demande d’associer les acteurs du territoire, et donc d’être en capacité de les impliquer 

dans des actions au côté de la collectivité. Pour ce faire, il est souhaitable que la coopération 

décentralisée devienne une réelle politique transversale à l’action municipale. 

 

2011 : une situation favorable pour développer une coopération décentralisée d’intérêt mutuel 
 

Au terme de l’évaluation, il apparaît qu’il existe des atouts pour que la relation de coopération 

décentralisée entre Cherbourg-Octeville et la CRC évolue vers une relation d’intérêt mutuel et puisse 

s’inscrire comme une politique transversale aux politiques municipales de Cherbourg-Octeville : 

- il existe à ce jour une bonne interconnaissance et une relation de confiance entre élus et 

techniciens des deux collectivités ; 

- il y a un intérêt des différentes catégories d’acteurs des deux territoires pour s’impliquer dans 

la coopération décentralisée, que ce soient les élus, les techniciens, les enseignants, les 

associations et même des personnes physiques (des jeunes en particulier)… ; 

- il existe des liens possibles et souhaités entre l’action internationale et les autres politiques 

municipales (politique de la ville, enfance jeunesse, culture…) ; 

- il n’y a pas d’élections locales en France et au Sénégal d’ici 2013 ; 

- les actions et relations de coopération développées dans le temps ont permis à Cherbourg-

Octeville de développer des relations au Sénégal à différents niveaux : la CRC, les 

Kalounayes, la région de Ziguinchor ainsi qu’au niveau national, donnant ainsi à la 

coopération décentralisée une résonnance potentiellement forte ; 

- il y a de plus en plus de politiques de soutien à la coopération décentralisée et aux échanges 

Nord-Sud (CRBN, AESN, MAEE, UE…). 
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Pour valoriser au mieux ces atouts, il est possible d’avancer les préconisations suivantes :  

 

- Mobiliser les élus et les techniciens au sein des collectivités 

La coopération décentralisée est une politique publique à part entière qui a la particularité de 

pouvoir être transversale aux autres politiques de la collectivité et donc de favoriser la 

transversalité entre les services. Pour cela, il serait nécessaire, d’une part de développer un 

portage politique partagé de cette politique entre différents élus, et d’autre part de mettre en 

place un portage technique au sein des différents services concernés et dans lesquels il y a des 

personnels motivés. 

Ceci pourrait passer, à Cherbourg-Octeville par la constitution d’un pôle d’élus autour des 

questions internationales et d’un groupe transversal au sein des services municipaux et à 

Coubalan soit par la mise en place d’une commission extramunicipale soit par la 

redynamisation de la commission existante. 
- Penser systématiquement la coopération décentralisée dans l’intérêt des deux collectivités 

La coopération décentralisée est une politique publique qui vise à répondre aux intérêts des 

collectivités territoriales impliquées ici et là bas. Il est donc essentiel que les conventions et les 

actions programmées concernent autant le territoire de Cherbourg-Octeville que celui de 

Coubalan, et que chaque partenaire se sente responsable de la bonne fin des actions réalisées 

dans la ville partenaire. 

- Impliquer systématiquement les acteurs du territoire 

Les acteurs du territoire, que ce soit les associations, les établissements scolaires ou les 

personnes physiques sont ici et là bas les acteurs clefs de la relation de coopération 

décentralisée. A ce titre, les collectivités ont besoin de se donner les moyens de pouvoir 

informer, mobiliser et concerter avec ces acteurs, de manière à ce que la coopération 

décentralisée soit un facteur de mobilisation de la société civile et permette un maillage de 

territoire à territoire. 

- Se donner une priorité d’action : le développement économique  

Pour la CRC, une préoccupation majeure est celle de la création de richesses sur son territoire, 

de manière à permettre d’une part d’améliorer le niveau de vie des habitants et d’autre part, 

d’améliorer la situation financière de la CRC en générant de nouveaux revenus fiscaux. La 

coopération décentralisée ne peut pas ne pas intervenir dans ce domaine. 

- Envisager un changement d’échelle de la coopération 

A Cherbourg-Octeville, la Communauté Urbaine de Cherbourg est de plus en plus impliquée 

dans les relations de coopération et a signé des accords de coopération avec les communautés 

rurales proches de Coubalan. A Coubalan, de plus en plus d’activités se développent à 

l’échelle des quatre communautés rurales des Kalounayes, qui forment un territoire cohérent. 

A terme, il sera sans doute nécessaire d’envisager un changement d’échelle de la coopération, 

en France comme au Sénégal, de manière à pouvoir mener des actions plus structurantes pour 

les territoires. 

 

La coopération Cherbourg-Octeville - Communauté Rurale de Coubalan : une coopération à un 

tournant de son histoire 
 

Le lien noué entre élus et techniciens des deux collectivités territoriales, les relations avec les autres 

coopérations présentes sur le territoire, les attentes en termes d’échanges, les enjeux en termes de 

pérennisation du service de l’eau et les relations entre acteurs associatifs font que les conditions sont 

réunies pour faire évoluer la coopération décentralisée entre Cherbourg-Octeville et Coubalan vers une 

coopération d’intérêt mutuel, pour l’inscrire dans une réelle stratégie de renforcement des capacités de 

la communauté rurale de Coubalan, pour impliquer et animer les acteurs des territoires dans des 

échanges au bénéfice des deux territoires, pour construire des initiatives innovantes et pour garantir la 

durabilité du service public local de l’eau. Au-delà de la nécessité de mobiliser des moyens 

supplémentaires, cette évolution demandera avant tout une forte mobilisation des élus et de leurs 

services à Cherbourg-Octeville  comme à Coubalan.  


